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PERMIS DE CONSTRUIRE

'1

Le Maire.

Vu la demande de permis de construire susvisée,
Vu le Code de I'Urbanisme.
Vu le Plan Local d'Urbanisme lnlercommunal tenant lieu de programme Local de I'Habital (PLUI-h)
Approuvé le 19/12/2019 et modifié le 1711212020. le 24102D022. le 16106/2022. le 19/0712022 et le
08/06/2023.
Yu le règlement de la zone U4 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal tenant Iieu de programme Local
de I'Habilat (PLUI-h).

ARTICLE UN: Le permis de construire est âccordé pour le projet décrit dans la demande susvisée
sous résen'es suivantes :

- La construction sera raccordée en souterrâin aux divers réseaux publics, aux frais du
pétitionnaire, en âccord et selon les directives des services concessionnaires.
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l{{ allée des Églantines
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Les travaux proj€tés consistent en la réâlisâlion de
plusieurs aménâgements extérieurs.
lls comprennent I'instâllâtion d'une pergola en

aluminium thermolaqué coloris RAL 7016, d'une
emprise au sol de 6.,17 x .{.25 m et d'une hâuteur de
2.50 m.

Un local technique de E.00 x 3.00 m (24 m'l) sera
égal€ment créé, en mélange âluminium thermolaqué
coloris RAL 7016 pour les poteâux et composite gris
pour la structure. L'abri comprend une partie
fermée de.t.00 x 3.00 m soit 12 m': destinée à

âccueillir les équipements technique de lâ piscine et
d'une pârtie ouverte de 4.00 x 3.00 m soit l2 m'z. Ce
bâtiment, d'une haut€ur de 2.50 m, serâ couvert par
une toiture monopente étanche (environ 37o).

Une piscine maçonnée de,l.00 x 7.00 m, d'une
profondeur de 1.50 m, sera réalisée.
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conformément au règlement du service pubric d'assainissement colectif disponibre sur le
site internet de HBA, les eâux pruviales des pluies fortes devront être gérées par infirtration,
(en adéquation avec les articles 640 et 64 ) du Code civil). une étude de pe-rmeabilité à ta parcelle,
permettânt de déterminer les capacités d'infiltration du terrain. est nécessaire pour dimensionner
Ies ouvrages. Dans le cas oir l'infiltration ne serail pas réalisable. Ies eaux pluviales excédentaires
pourronr alors être raccordées au collecreur public au moyen d'un branchement sépararif eaux
pluviales. un débit de fuire de 5 l/s/ha sera accepté au niveau du collecteur public. poui des raisons
techniques. si le débit de rejet calculé selon le ratio ci-avant esr inférieur à 1 l/s" il pouna être
ramené à I J/s. La période de retour de dimensionnement des ouvrages est de 10 ans (zone rurare)
ou 20 ans (zone résidentierre) ou 30 ans (cenrre-ville urbaii ou zone industriere). Lé
dimensionnement des ouvrages sera précisé dans I.étude hydraulique.

Piscine familiale : Le pétitionnaire devrâ, ayânt remplissâge, contâcter le service
gestionnâire du réseau d'adduction d'eau publique ann à'obtànir r'âutorisâtion et res
modalités de remplissage.

Un disconnecteur sera instâllé pour éviter les phénomènes de retour d,eâu.
L'évacuation des eaux de vidange des bâssins devra se faire si possibre dans re mirieu
nâturel. Dans le câs contrâire, e[e devra se faire dans le réseau de collecte des eaux
pluviales lorsqu'il existe.

Dâns tous les cas, Ia yidange du bassin ne pourra débuter qu,après neutrâlisation des
produits de trâitement ou ârrêt de la désinfection 4gh avant la vidange.

L'éracuation des eaux de lavage des filtres et des pédiluves se fera dans le réseau de
collecte des eaux usées.

Dans le cas d'un assainissement de spe individuel, la piscine devra être implantée à au
moins 3 mètres de cet assâinissement.

La piscine deYra se conformer aux prescriptions du code de la construction et de
I'hâbitation notâmment res mesures de sécurité définies par la loi no2003-9 du 3 janvier
2003, le décret no2003-1J89 du 3r décembre 200.1 et les nàrmes techniques AFNoil.

N.8..: Droits de vue : [l est rappelé que les droits de vue sur les fonds voisins sont régis par les articles 675
à 680 du code civil.

N.B : Zone de sismicité 3 : le projet autorisé par la présente décision se situe en zone de sismicité 3 définie
par les décrets n" 2010-1254 et 1255 du 22.10.10. En conséquence, les règles de construction doivenr
respecter les normes techniques imposées en la matière par lesdits décrels et par l'arrêté ministériel du 22
octobre 2010.

N.B. : ImDlanta tion en limite de Dro riété : L'implantation de la construction en Iimite de propriéIé exclul
tout débordement de toiture et écoulement des eaux pluviales sur le fond voisin (articles 640 et 641 du code
civil). Le nu extérieur du mur de Ia construction devra làire limite et les eaux pluviales seront récupérées au
niveau de ce mur.

Fait à IZERNORE, le 7 seprembre 2026

Michel MOINE
Maire d'Izernore

Ltt préseûte décision est lransîtise du représentant de l'Etat dans les conditions prérues à l article L 2 t3I -2 du Cotle
Général des Collectivités Territoriales. Elle est exécutoirc à compter de sa transmission.

I§olation. chansement de m€nuiseries. fâcades : pour connaître les aides financières et accompagnement possibles.
contactez la Maison de I'Habitat : 04 74 12 14 23 hr!r\: I I ir is(!t:!]!!U(4]!:lt4!L!1r!c\ .tl.
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INFORMATION IMPORTANTE : TAXE D,ÂMENAGEMENT

I]!IPORTANT E PARTICIPA Ttor{ POTIR LE FINANCf,MENT DE L ASSAINISSEMENT COLL('TIF (PFAC)

l.c proiel csl soumis au \erscmenl dc Iâ lir\c d'ilménagcment el à la redcvancc d'archéologic prévcnlive (RAl,). La gcstjon dc
la là\e d'anrünageûlcnt el dc la redc\ ance d'archéologic prévenlive est réaliséÈ par la Direc-iion générale des finances'publiqucs
(lX;f iP) Saufcas particulicrs (proicls de plus de 5 000 nrr de sur,àce d!'planchcr). lc pétitionnalire doit réaliscr une déclaration
cn Iigne auprès des scrviccs liscau\. dans les g0 jours suivant l'achèvement de la construction (au sens dc l'afliclc 1.106 (iu('odc Général des Impôts). sur l'espace sécurisc du site w $ u. impots.gouv.li via l onglet « (iérer mcs biens immobilicrs ».

Lc proiel çst soumis au versement de la participation pour Ic finarcement dc l'assainissement colleclif( p.F.A.C). cont-ormémenl
à l'article t- I 33 l-7 du Code dù la Sanré l,ubliquc. modilié par la k)i n.20l2-35,1 du l{ mars 20t2 an.30 ( V) er à la délihérarion
du Conseil d Aggkrmération du l6 déccmbre 2021 inslaurant lcs modalirés de calcul dc cctre paniciparion. cst applicablc. Le
montant el les modalités dc calcul sonl précisés dans l'avis du scrvice des Eaux.

' DROIT DEs TIERS : La préscnte décision csl nolifiée sans prcjudice du droit des tier (notammcnr obligarions
conrracluelles : ser\itudcs de droit pri!é tcllcs que lcs senitudes de vue. d'cnsoleillement. de mito)enneté ou d. pu..og. ,
règles liguranl au cahicr dcs charges ou au règlement du lotissemenl... ) qu-il appartient au destinataire dc l'autori.sation de
respeclcr. [,e permi§ sécurise la confbrmilé du proiet au regard dcs règles d'urbanismc. mais ne vérifie pas le respect du
droit privtr.

' DURÉE DE VALIDITÉ : Confbrmément âu\ arliclcs R. ,12,1-17 et R. 424-t8 du Codc de l'urbanisme. l,autorisation esl
périmée si les constructions ne sont pas cntrcpriscs dans lc déhi de trois ans à comptcr de sa <lélivrancc. ou si. passé cc
délai. lcs tra\au\ sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. l.'autoriiation peut être prorogée deux fois
pour une durée d'un ân. sur demande dc son bénéllciairc adrcssée à la mairie deux mois au moins avanl l-expiration de
son délai de validité. si lcs règles d'urbanismc et les servitudes administratives n'ont pàs évolué rJc fuon rJéfàvoiahlc à son
égard.

' AFFICHAGE i tJnc mcntion du permis tloit êtrc altichée sur le terrain par le bénéficiaire dès la noritjcation de l.arrèté el
peodânt toute la durée du chantier. ('ct atllchage doil être visiblc depuis la voic publiquc et respccter les Ibrmes
réglementaires (panneau rectangulaire supéricur à 80 cm). l,c permis làil égalcment l'obier d';n aflichaie en mairie dans
les 8 jours qui suivent sa délivrance. et cc pendanl une durée de deur mois. l,c délai de recours des lieis ne coun à leur
égard qu'à compter du premierjour d'un atlichage régulier et continu sur Ie terrain.

. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :
- Pour le bénéIiciaire : S'il souhaite contests Ia présente décision. il peut saisir le tribunal adminisrratifcompétcnl d'un

recours contcnlieu\ dans les denx mois à complcr dc la notitication de la décision. Il pcut également saisir d:un recours
gracieu\ l'auteur de la décision dans ce même délai. Ccuc démarchc proroge le délai de reJours contenlieux. qui rJer ra
alors êlre inlroduit dans Ies deux mois suivant la réponse dc l'administration (l'absence dc réponse au termc de deux
mois vaur rsjer implicite).

- Pour les tier§ : La décision pcul être conte§éc par les tiers derant le tribunal administ.atif dans un délai de deux mois
à cQmpter du premier jour d'un aTTichage régulier de l autorisarion sur le terrain. IMPORTANT : Sous peine
d'irrecevabilité de lcur recours. l'autcur du recours (le ticrs) est tcnu de notifier sa contestation (recours gracicu\ ou
conlenlieu\) à l'auteu. de Ia décision (la mairie) ct au bénéficiaire du pcrmis. par lellre recommandée ave-c accusé de
réception. dans un délai de l5.jours francs à compter du dépôt du rccours (anicle R. 600- I du Code de l,urbanisme).- Lc tribunal administralif peut ôrre saisi d une requête par |apprication « Télérecours citoyens » sur lc site
§\\ N .telefccours. fr.

' ÂSSURANCE DoMMACES-OIIVRAGE : Ellc doit obligatoirement être souscrite par le mairre d'ouvrage dc lravaux
de bâtiment avant l'ou!€rture du chantier. dans les conditions prévucs par les anicles L. 242-l ct suivantsïu Code des
assurances.

INFORM-{TIONS A LIRE ATTENTN EMENT
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